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Pièce n°12 : Arrêté préfectoral du 07 02 2006 et ses annexes relatif à 
l’état des risques naturels et technologiques majeurs de biens 
immobiliers situés sur la commune d’Antony 
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VIII. L’ARRETE PREFECTORAL RELATIF A L’INFORMATION DES

ACQUEREURS ET DES LOCATAIRES DE BIENS IMMOBILIERS SUR LES

RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS

1. Article L 125-5 du code de l’environnement

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 1 

I.-Les acquéreurs ou locataires de biens immobiliers situés dans des zones couvertes par 
un plan de prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles, prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité définies par 
décret en Conseil d'Etat, sont informés par le vendeur ou le bailleur de l'existence des 
risques visés par ce plan ou ce décret. 

A cet effet, un état des risques naturels et technologiques est établi à partir des 
informations mises à disposition par le préfet. En cas de mise en vente de l'immeuble, l'état 
est produit dans les conditions et selon les modalités prévues aux articles L. 271-4 et L. 
271-5 du code de la construction et de l'habitation.

II.-En cas de mise en location de l'immeuble, l'état des risques naturels et technologiques 
est fourni au nouveau locataire dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 
3-1 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant
modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986.

L'état des risques naturels et technologiques, fourni par le bailleur, est joint aux baux 
commerciaux mentionnés aux articles L. 145-1 et L. 145-2 du code de commerce. 

III.-Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les dispositions du I et du II sont 
applicables ainsi que, pour chaque commune concernée, la liste des risques et des 
documents à prendre en compte. 

IV.-Lorsqu'un immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d'une 
indemnité en application de l'article L. 125-2 ou de l'article L. 128-2 du code des 
assurances, le vendeur ou le bailleur de l'immeuble est tenu d'informer par écrit l'acquéreur 
ou le locataire de tout sinistre survenu pendant la période où il a été propriétaire de 
l'immeuble ou dont il a été lui-même informé en application des présentes dispositions. En 
cas de vente de l'immeuble, cette information est mentionnée dans l'acte authentique 
constatant la réalisation de la vente. 

V.-En cas de non-respect des dispositions du présent article, l'acquéreur ou le locataire 
peut poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix.  

VI.-Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 
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Prise en compte des risques 

Le territoire de Châtillon est concerné par un certains risques faisant l’objet d’un 

encadrement réglementaire dont toute opération d’aménagement ou de construction doit 

tenir compte. 

La commune est située en grande partie sur d’anciennes carrières souterraines. 

La gestion du risque est encadrée par l’application de l’arrêté inter-préfectoral du 26 janvier 1966 relatif aux 

zones d’anciennes carrières de Paris et du département de la Seine. 

L’arrêté préfectoral du 27 janvier 1986 approuve la 

délimitation du périmètre du risque naturel 
« affaissement et effondrement liés au cavités souterraines » sur la commune de Chatillon.  

Selon les dispositions de cet arrêté, les zones de servitudes d'anciennes carrières sont délimitées par  

l'Inspection Générale des Carrières et les périmètres concernés sont reportés au plan des servitudes 

conformément à la légende de celui ci. 

A l'intérieur de ces zones, les projets de constructions feront l'objet d'un examen de la part de ce service.  

L'autorisation de construire peut être refusée. Dans le cas où elle est accordée, elle peut être soumise à des 

prescriptions ; dans ce cas, le bénéficiaire est tenu de respecter les règles techniques prescrites par l'Inspection 

Générale des Carrières qui sont annexées aux autorisations de construire. 

Dans la mesure où le territoire de la commune de Châtillon est couvert par un PPR, s’appliquent les dispositions 

de l’article L 125-5 du code de l’environnement stipulant notamment que : « les acquéreurs ou locataires de 

biens immobiliers situés dans des zones couvertes par un plan de prévention des risques technologiques ou par un 

plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité définies 

par décret en Conseil d'Etat, sont informés par le vendeur ou le bailleur de l'existence des risques visés par ce 

plan ou ce décret ». 

Les modalités d’information sont définies dans l’arrêté préfectoral 

n°2011-2-086 prescrit par le Préfet du Val-de-Marne le 15 

septembre 2011, relatif a l’information des acquéreurs et des 

locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et 

technologiques majeurs sur la commune de Châtillon. 

LE RISQUE NATUREL « AFFAISSEMENT ET EFFONDREMENT LIES 

AUX CAVITES SOUTERRAINES » 

1. 

L’INFORMATION DES ACQUEREURS ET DES LOCATAIRES DE BIENS 

IMMOBILIERS SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 

MAJEURS 

2.
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